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CHAPITRE 1 - LES DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

Le contenu suggéré dans les présents règlements est conforme aux dispositions de la Partie III 
de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), aux dispositions applicables aux personnes morales 
du Code civil du Québec (CCQ-1991), ainsi qu’aux éléments publiés dans le Code de gouvernance 
des organismes à but non lucratif (OBNL) québécois de sport et de loisir, adopté en 2020, par le 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur.  

1.1 DÉFINITIONS 

À moins d’une disposition expresse au contraire ou à moins que le contexte ne le veuille 
autrement, dans les règlements de la Corporation, dans les procès-verbaux des réunions du 
Conseil d’administration et des réunions des autres comités émanant du conseil d’administration 
ainsi que dans les procès-verbaux des assemblées des membres, le terme ou l’expression : 

a) « Loi » : désigne la Loi sur les compagnies L.R.Q., chap.C-38, telle qu’amendée 
subséquemment, et toute loi pouvant lui être substituée ; 

b) « Membre » : désigne toute personne satisfaisant aux conditions requises conférant le 
statut de membre de la Corporation ; 

c) « Règlements » : désigne les présents règlements de la Corporation alors en vigueur ainsi 
que toutes les modifications dont ils font l’objet ; 

d) « Par écrit » : désigne largement toute forme écrite transmise par la poste, courriel, 
messagerie texte ou toute autre format électronique ; 

e) « Majorité simple » désigne cinquante pourcent (50%) plus une (1) des voix exprimées à 
une réunion du conseil d’administration ou à une assemblée des membres ; 

f) « Parenté proche » désigne soit un père, une mère, un conjoint, une sœur, un frère ou un 
enfant. 

1.2 PRIMAUTÉ 

En cas de contradiction entre la Loi, l’acte constitutif ou les règlements, la Loi prévaut sur l’acte 
constitutif et les règlements, et l’acte constitutif prévaut sur les règlements. 

1.3 RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

Les termes employés utilisés au singulier comprennent le pluriel et vice-versa, ceux employés au 
masculin comprennent le féminin et vice-versa, et ceux désignant les personnes physiques 
s’entendent aussi pour les personnes morales, notamment les sociétés et tout autre groupement 
non constitué en corporation. 
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Advenant toute discussion sur l’objet ou le sens des présents règlements généraux, l’interprétation 
du conseil d’administration est finale et sans appel. 
 

CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

2.1   DÉNOMINATION SOCIALE  

« Loisirs Lebourgneuf Inc. » est une personne morale à but non lucratif dûment constituée par 

lettres patentes, suivant la Partie III de la Loi sur les compagnies, (L.R.Q., chap.C-38) en date du 
30 septembre 1976. Des lettres patentes supplémentaires ont été émises le 26 août 1986 et le 31 
décembre 1994. 

Au sein des présents règlements, le terme « Corporation » désigne Loisirs Lebourgneuf Inc.  

2.2 SIÈGE SOCIAL 

Le siège social de la Corporation est établi au 1650 boulevard La Morille, Québec 

2.3  LIVRES ET REGISTRES 

La Corporation maintient les registres contenants, le cas échéant, les documents suivants : 

• Les lettres patentes de la Corporation ainsi que les lettres patentes supplémentaires 

le cas échéant ; 

• Les règlements généraux de la Corporation et leurs modifications ; 

• Une copie de toutes les déclarations déposées au bureau du Registraire des 

entreprises ; 

• Les résolutions des administrateurs et les procès-verbaux de leurs réunions, certifiés 

par le président et par le secrétaire de la Corporation ; 

• Les procès-verbaux des assemblées des membres, certifiés par le président et le 

secrétaire de la Corporation ; 

• Un « registre » des personnes qui sont ou qui ont été administrateurs de la 

Corporation, indiquant le nom et l’adresse de chacune d’entre elles ainsi que la date 

du début et, le cas échéant, de la fin de leur mandat ; 

• Un « registre des membres » indiquant le nom et l’adresse de chaque membre ainsi 

que la date du début de son inscription en tant que membre et, le cas échéant, de la 

fin de son inscription ; 

• Les livres de la Corporation doivent être conservés à son siège social ou à tout autre 

endroit déterminé, par résolution, par les administrateurs de la Corporation. 
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CHAPITRE 3 - MISSION, VISION, VALEURS 

3.1 MISSION 

Loisirs Lebourgneuf Inc. est un organisme sans but lucratif qui a pour mission d’organiser des 
activités socioculturelles, sportives et communautaires dans le quartier Lebourgneuf. Il vise le bien 
être de la collectivité et le développement harmonieux des individus sur le plan intellectuel, social 
et affectif. Il veut créer un environnement sain propice à l'épanouissement par le biais du loisir 
communautaire, de l'éducation populaire et de l'action communautaire.  

3.2 VISION 

La Corporation vise à se positionner comme la référence d’organisme dans le domaine du loisir 
communautaire à Québec. 

3.3 VALEURS  

Les valeurs prônées par la Corporation sont les suivantes : 

Respect : Le respect se manifeste envers soi, les autres, l’environnement ainsi que l’organisation. 
C’est faire preuve de loyauté en ne divulguant pas les renseignements confidentiels internes de la 
Corporation. C’est contribuer à son rayonnement tant au point de vue humain que financier en 
s’engageant à ne commettre aucun acte qui pourrait lui porter préjudice.  

Solidarité : Signifie ici, partage, entraide, collaboration, poursuite d’un but commun et le 
sentiment de responsabilité réciproque au sein d’un groupe. Cela se manifeste également à travers 
les démarches poursuivies avec les partenaires et autres collaborateurs pour favoriser la 
participation active des citoyens.  

Ouverture et justice sociale : Nos services sont offerts à tous, sans aucune discrimination. 
C’est manifester une attitude d’ouverture en respectant les opinions, les valeurs et les 
comportements même s’ils diffèrent des nôtres.  

Autonomie et liberté : Les valeurs d’autonomie et de liberté se cultivent dans l’élaboration et 
l’organisation d’activités qui favorisent le développement et qui renforcent le potentiel des 
personnes, chacun étant libre d’y adhérer. 

 
CHAPITRE 4 - LES MEMBRES 

4.1 CATÉGORIES DE MEMBRES 

La Corporation est composée de deux (2) catégories de membres : 
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Catégorie A :  Tout citoyen âgé de dix-huit (18) ans et plus, s’étant inscrit afin de participer aux 
activités offertes par la Corporation. Le ou les répondants apparaissant au dossier d’un enfant 
inscrit à une activité est aussi considéré comme membre de cette catégorie. 

Catégorie B : Toute personne qui a été désignée par résolution du conseil d’administration à 
titre de membre honoraire*. 
 
* Un membre honoraire est toute personne qui s’est impliquée au sein de la Corporation par son 
travail ou son dévouement ou qui aura manifesté son appui pour les buts qu’il poursuit. Il peut 
participer gratuitement aux activités.  

4.2  DURÉE DE L’ADHÉSION 
 
La durée de l’adhésion des membres de Catégorie A est d’un (1) an, soit d’une assemblée générale 
annuelle à l’autre. Afin de bénéficier de leur droit, les membres de Catégorie A devront avoir été 
inscrits à une activité offerte par la Corporation dans l’année précédant la tenue de l’assemblée 
générale annuelle.  
 
Le défaut de s’inscrire à une activité dans l’année précédant la tenue de l’assemblée générale 
annuelle entraîne automatiquement la perte du statut de membre. 

4.3.  DROITS DES MEMBRES 
 
Les membres de Catégorie A peuvent recevoir les avis de convocation, assister, s’exprimer et 
voter lors de toute assemblée des membres et présenter leur candidature pour siéger comme 
administrateurs de la Corporation.  
 
Les membres de Catégorie B peuvent recevoir les avis de convocation, assister et s’exprimer aux 
assemblées des membres. Ils n’ont pas le droit de vote et ne peuvent présenter leur candidature 
pour siéger comme administrateur.  

4.4 CONTRIBUTION 

Aucune souscription ou contribution n’est exigible des membres aux seules fins d’être admissibles 
comme membre.  

 
4.5  DÉMISSION 

En tout temps, un membre peut se retirer de la Corporation. Pour se faire, il transmet un avis 
écrit au secrétaire de la Corporation ou à toute personne désignée par le conseil d’administration 
pour recevoir cet avis écrit.  
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La démission prend effet à la date à laquelle l’avis écrit est reçu par la Corporation.  

4.6 SUSPENSION ET EXPULSION 

Le conseil d’administration peut, par résolution, suspendre pour une période qu’il détermine ou 
encore expulser tout membre qui refuse ou omet de se conformer aux dispositions des présents 
règlements ou politiques en vigueur au sein de la Corporation, qui agit contrairement aux intérêts 
de la Corporation ou dont la conduite est jugée préjudiciable à la Corporation.  
 
Le conseil d’administration est autorisé à adopter et à suivre en cette matière la procédure qu’il 
pourra éventuellement déterminer, notamment de déléguer l’étude du dossier à un comité de 
discipline, pour autant que le membre visé soit informé de la nature de l’acte ou de l’omission 
qu’on lui reproche, qu’il ait l’occasion de se faire entendre sur ce sujet et que la décision le 
concernant soit prise de bonne foi. La décision du conseil à cette fin sera finale et sans appel. 

 
CHAPITRE 5 - LES ASSEMBLÉES DES MEMBRES 
 

5.1  COMPOSITION DE L’ASSEMBLÉE 

Toute assemblée des membres de la Corporation est composée par les membres de catégorie A 
et les membres de catégorie B.  
 
Le conseil d’administration peut décider d’inviter toute personne n’étant pas membre à titre 
d’observateur, avec droit de parole, mais sans droit de vote, lors de cette assemblée. La présence 
de toute personne invitée à ce titre n’est pas comptabilisée dans le calcul du quorum.  

5.2 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

L’assemblée générale annuelle des membres de la Corporation et a lieu dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours suivant l’expiration de l’exercice financier, à la date, à l’heure et au lieu ou selon la 
méthode que le conseil d’administration détermine et indique dans l’avis de convocation. 

 
5.3  ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES 

Il est loisible au président du conseil d’administration ou au conseil d’administration lui-même, 
selon que les circonstances l'exigent, de convoquer une assemblée générale extraordinaire. 

 
Les assemblées générales extraordinaires ont lieu aux dates, heures et lieux ou selon la méthode 
fixés par le conseil d’administration et indiqués dans les avis de convocation. 
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5.4  CONVOCATION D’UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE SUR 
DEMANDE DES MEMBRES  

Une assemblée générale extraordinaire des membres peut être convoquée grâce à une requête 
écrite signée par au moins dix pour cent (10%) des membres de catégorie A. La requête doit 
indiquer l’objet de l’assemblée et être déposée au siège social de la Corporation. 

Le conseil d’administration doit convoquer et tenir cette assemblée dans un délai de vingt-et-un 
(21) jours suivant le dépôt de cette requête.  

À défaut par le secrétaire de convoquer et faire tenir cette assemblée dans le délai prescrit, les 
signataires de la requête ou non, pour autant qu’ils représentent dix pour cent (10%) des 
membres de catégorie A peuvent la convoquer eux-mêmes, conformément à la Loi et aux 
règlements en vigueur. 

5.5 AVIS DE CONVOCATION DES MEMBRES 

Toute assemblée des membres est convoquée par le président de la Corporation, le secrétaire ou 
encore par toute autre personne autorisée par résolution du conseil d’administration, au moyen 
d’un avis écrit adressé à chacun des membres, à l’adresse qui apparait aux livres de la Corporation. 
L’avis doit être déposé à la poste ou autrement transmis ou remis, notamment par courriel, 
messagerie texte ou tout autre format électronique, et par avis écrit dans un journal local et 
affiché au siège social de la Corporation, au moins quatorze (14) jours précédant la date fixée 
pour l’assemblée. 

5.6 CONTENU DE L’AVIS DE CONVOCATION  

L’avis de convocation à une assemblée des membres mentionne le lieu ou la méthode, la date et 
l’heure de l’assemblée. Dans le cas d’une assemblée générale spéciale, l’avis doit mentionner 
précisément le(s) objet(s) de l’assemblée.  

L’ordre du jour est joint à l’avis de convocation d’une assemblée générale annuelle, ainsi que la 
liste des postes en élection. 

Dans le cas d’une assemblée générale annuelle, le procès-verbal de la dernière assemblée des 
membres, le rapport annuel d’activités, le rapport financier du dernier exercice et tout autre 
document requis à l’assemblée sont transmis aux personnes qui ont confirmé leur présence à 
l’assemblée ou sont remis à leur arrivée. 

 
5.7  PARTICIPATION À DISTANCE 
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Les membres peuvent participer à toute assemblée des membres de la Corporation à l’aide de 
moyens permettant à tous les participants de communiquer immédiatement entre eux, 
notamment par visioconférence. Ils sont alors réputés avoir participé à cette assemblée.  
 
Lorsque le conseil d’administration de la Corporation autorise la participation des membres par 
moyen technologique, que ce soit lors d’une assemblée des membres tenue entièrement de 
manière virtuelle ou lors d’une assemblée des membres tenue sous format hybride (présentiel et 
virtuel), il le précise à l’avis de convocation et établit, à même cet avis de convocation, les 
modalités et la période d’inscription préalable, le cas échéant, que doivent respecter les membres.  

Un vote peut alors être entièrement tenu par tout moyen de communication permettant, à la fois, 
de recueillir les votes de façon qu’ils puissent être vérifiés subséquemment et de préserver le 
caractère secret du vote, lorsqu’un tel vote est demandé. 

 
5.8  IRRÉGULARITÉS ET DÉFAUT D’AVIS  

L’omission accidentelle de faire parvenir l’avis de convocation à l’un ou plusieurs des membres de 
la Corporation en droit de recevoir cet avis, n’aura pas pour effet d’empêcher la tenue de cette 
assemblée ou de rendre nulles les décisions prises à l’assemblée convoquée.  

5.9 QUORUM 

Le quorum de toute assemblée générale des membres est constitué des membres présents. 

5.10 LE VOTE 

À toute assemblée des membres, chaque membre de catégorie A présent a droit à un vote et il 
ne peut voter par procuration. Les voix se prennent par vote à main levée ou, sur demande de 
la majorité des membres présents, par scrutin secret. Toutes les questions soumises à 
l’assemblée générale des membres sont décidées à la majorité simple des voix. En cas d’égalité 
des voix, le président de la Corporation ne possède pas de second vote, ou vote prépondérant 
et la proposition est rejetée. 

5.11 PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE D’ASSEMBLÉE 

Les assemblées des membres sont présidées par le président de la Corporation ou, à son défaut, 
par le vice-président. Le secrétaire de la Corporation exerce les fonctions de secrétaire aux 
assemblées des membres. À leur défaut, l’assemblée choisit toute personne pour agir comme 
président ou secrétaire d’assemblée. 
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5.12 SCRUTATEUR 

À toute assemblée, à l’occasion de la tenue d’un scrutin secret, le secrétaire de la Corporation agit 
à titre de scrutateur, à moins que le président ne nomme à sa place une autre personne, qui n’a 
pas à être membre de la Corporation.  

La fonction de scrutateur consiste à distribuer et recueillir les bulletins de vote, à compiler le 
résultat du vote et à le communiquer au président de l’assemblée. Il a aussi, une fois le résultat 
proclamé, le devoir de détruire sur place les bulletins de vote. 

5.13  PROCÉDURES AUX ASSEMBLÉES 

Le président de toute assemblée des membres veille au bon déroulement de l’assemblée et y 
conduit les procédures sous tout rapport. Sa direction sur toute matière est décisive et lie tous les 
membres, sous réserve des autres dispositions du présent article. Il a notamment le pouvoir de 
déclarer irrecevables certaines propositions, de déterminer et de dicter la procédure à suivre, sous 
réserve des règlements de la Corporation. Il a les pouvoirs requis pour assurer le bon ordre. 

Une déclaration par le président de toute assemblée à l’effet qu’une résolution a été adoptée, ou 
adoptée à l’unanimité, ou adoptée par une majorité définie, ou rejetée ou qu’elle n’a pas été 
adoptée par une majorité définie, constitue une preuve concluante de ce fait. 

5.14 ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE (AGA) 

L’ordre du jour comprend notamment les sujets suivants : 

• Lecture de l’avis de convocation ; 

• Constatation du quorum ; 

• Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale précédente ;  

• Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire (s’il y a lieu) ;   

• Présentation du rapport annuel d’activités ; 

• Présentation du rapport financier de l’exercice précédent ;  

• Choix de l’auditeur indépendant pour le prochain exercice ; 

• Ratification des modifications apportées aux règlements généraux (s’il y a lieu) ; 

• Nomination du président et des scrutateurs des élections ; 

• Élection des administrateurs ; 

• Période de questions ; 

• Varia. 

 

CHAPITRE 6 - LE CONSEIL D’ADMINISTRATION (CA)   
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6.1 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Les affaires de la Corporation sont administrées par un conseil d’administration composé de onze 
(11) administrateurs désignés parmi les membres de catégorie A et élus par les membres, 
conformément aux dispositions des présents règlements généraux.  
 
En aucun temps pertinent, il n’est permis au président sortant de siéger ex officio sur le conseil 
d’administration.  

 
6.2  PARITÉ AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

En tout temps pertinent, au moins un (1) homme et une (1) femme devront siéger sur le conseil 
d’administration. Le conseil d’administration fera néanmoins des efforts afin de rechercher la 
parité et la diversité lorsque qu’il est chargé de désigner un administrateur.  
 
Le conseil d’administration de la Corporation pourra considérer que la parité est attente au sein 
du conseil d’administration lorsqu’une proportion de 60%/40% sera atteint parmi les 
administrateurs 

6.3 CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

Toute personne désirant occuper un poste d’administrateur, doit être membre de catégorie A et 
être majeure. 

Sont inhabiles à siéger comme administrateurs :  

• Les mineurs, les majeurs en tutelle ou en curatelle, les faillis et les personnes à qui le 

tribunal interdit l’exercice de cette fonction ;  

• Les personnes n’ayant pas déposé, dans les délais requis pour ce faire, leur formulaire 

d’autorisation concernant la vérification des antécédents judiciaires ainsi que les personnes 

ayant des antécédents judiciaires dans les matières prohibées ;  

• Les personnes n’ayant pas déposé leur déclaration annuelle d’intérêts dans les délais requis 

pour le faire par le conseil d’administration ; 

• Les propriétaires ou les membres du personnel d’entreprises privées ou des membres du 

personnel d’organismes liés à l’organisation par une entente de bien ou de service.  

Les antécédents judiciaires prohibés sont les infractions d’ordre sexuel, les actes contraires aux 
bonnes mœurs, les inconduites, les infractions contre la personne et la réputation et les opérations 
frauduleuses en matière de contrat de commerce. 
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6.4 ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Tout membre de catégorie A, a le droit à l’égard de chaque poste d’administrateur disponible, de 
soumettre sa candidature ou celle d’un autre membre de catégorie A ayant accepté que sa 
candidature soit soumise.  

Les candidatures sont soumises directement sur le parquet de l’assemblée, lors du point « Élection 
des administrateurs » de l’ordre du jour.  

 

6.5 PRÉSIDENT D’ÉLECTION 

Le président d’assemblée agit à titre de président d’élection sauf au moment, le cas échéant, où 
il est lui-même candidat à un poste d’administrateur. Dans ce cas, l’assemblée peut choisir de 
nommer, toute personne à titre de président d’élection, qu’elle soit ou non membre ou 
administrateur de la Corporation. 

6.6 PROCÉDURES D’ÉLECTION 

L’élection se fait, au cours de l’assemblée générale annuelle ou lors d’une assemblée générale 
extraordinaire des membres, dûment convoquée à cet effet.  L’élection a lieu à la suite de la 
présentation des mises en candidature de personnes éligibles selon les dispositions suivantes : 

• Pour être élu à un poste d’administrateur de la Corporation, un membre de Catégorie A 
doit avoir reçu une proposition de mise en candidature faite par les membres de 
l’assemblée. Un membre de Catégorie A peut lui-même soumettre valablement sa 
candidature ; 

• Si le nombre de mises en candidature est égal au nombre de postes à combler, les 
candidats sont déclarés élus par acclamation par le président d’assemblée ; 

• Si le nombre de mises en candidature excède le nombre de postes à combler, il y a 
élection au scrutin secret ; 

• Lors du scrutin secret, le scrutateur remet un bulletin de vote sur lequel chaque membre 
doit inscrire le nom des candidats qu’il désire voir siéger au conseil d’administration de la 
Corporation. Il doit inscrire autant de noms qu’il y a de postes à combler ; 

• Le scrutateur fait le décompte des votes. Les candidats ayant reçu le plus grand nombre 
de votes sont déclarés élus par le président d’élection. 

 

6.7 POSTE NON COMBLÉ 

Si, à la clôture d’une assemblée des membres au cours de laquelle une élection est tenue, il 
demeure un ou des postes à combler en raison de l’insuffisance des candidatures, les 
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administrateurs formant le conseil d’administration de la Corporation peuvent, s’ils ont le quorum, 
combler ce poste nommant, par résolution, toute personne éligible conformément aux dispositions 
des présents règlements généraux.  

6.8 ENTRÉE EN FONCTION 

Les membres du conseil d’administration entrent en fonction à la clôture de l’assemblée générale 
des membres à laquelle ils ont été élus. 

6.9 DURÉE DES FONCTIONS 

 
Le mandat des administrateurs est d’une durée de deux (2) ans. Le mandat de 
l’administrateur prend fin à la clôture de la deuxième assemblée suivant son élection. Ce 
mandat est renouvelable. 
 
Les membres du conseil sont réélus ou remplacés alternativement. Six (6) 
administrateurs seront en élection une année (année paire) et les cinq (5) autres l’année 
suivante (année impaire). 
 
Tout administrateur devient inéligible pour une période d’un (1) an après que son mandat 
a été renouvelé à neuf (9) reprises suivant son premier mandat (maximum de vingt (20) 
années consécutives). Cet administrateur redevient éligible à présenter sa candidature 
lors de l’assemblée générale annuelle suivant celle au cours de laquelle il est devenu 
inéligible. 

6.10 FIN DU MANDAT (VACANCE) 

Le mandat d’un administrateur se termine dans les circonstances suivantes : 

• Décès de l’administrateur ;  

• Remise par écrit de sa démission ; 

• Cesse de posséder les critères d’éligibilité prévus aux règlements généraux de la 

Corporation pour occuper un poste d’administrateur ; 

• Est destitué, conformément aux présents règlements généraux.  

6.11 DÉMISSION 

Tout administrateur peut démissionner en tout temps de ses fonctions en faisant parvenir à la 
Corporation, un avis écrit de sa démission. Cette démission prend effet à compter de la date de 
réception de cet avis écrit par la Corporation.   
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6.12 DESTITUTION 

À moins de dispositions contraires de l’acte constitutif, tout administrateur peut être destitué de 
ses fonctions avant terme par les membres ayant le droit de l’élire réunis en assemblée générale 
extraordinaire convoquée à cette fin, au moyen d’une résolution adoptée à la majorité simple des 
membres présents. 

L’administrateur visé par la résolution de destitution peut assister et prendre la parole à cette 
assemblée ou, dans une déclaration écrite et lue par le président d’assemblée, exposer les motifs 
de son opposition à la résolution proposant la destitution. 

6.13 REMPLACEMENT 

À moins que le nombre d’administrateurs soit inférieur au quorum, tout administrateur dont la 
charge est devenue vacante peut être remplacé par le conseil d’administration au moyen d’une 
simple résolution. L’administrateur nommé en remplacement demeure en fonction pour le reste 
du terme non expiré de son prédécesseur. 

Malgré toute vacance, le conseil d’administration peut continuer d’agir pour autant qu’il possède 
le quorum.  

6.14 RÉMUNÉRATION 

Les administrateurs ne sont pas rémunérés et ne peuvent retirer de bénéfices pécuniaires eu 
égard aux fonctions qu’ils exercent au sein de la Corporation ; seules les dépenses effectuées 
pour la Corporation sont remboursables, selon les politiques adoptées à cet effet par le conseil 
d’administration. 

Les membres du conseil d’administration ne sont pas rémunérés et ne peuvent retirer de bénéfices 
pécuniaires eu égard aux fonctions qu’il exerce au sein de la Corporation ; seules les dépenses 
effectuées pour la Corporation sont remboursables, selon les politiques adoptées à cet effet par 
le conseil. 

6.15 CONFLIT D’INTÉRÊT 

L’administrateur doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel 
et ses obligations d’administrateur.  

Il doit dénoncer à la Corporation, tout intérêt qu’il a dans une entreprise ou une association 
susceptible de le placer en situation de conflits d’intérêts, ainsi que les droits qu’il peut faire valoir 
contre elle, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur valeur. Cette dénonciation d’intérêt 
est consignée au procès-verbal des délibérations du conseil d’administration ou à ce qui en tient 
lieu.  
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Tout administrateur ne peut confondre les biens de la Corporation avec les siens. Il ne peut utiliser 
à son profit ou au profit d’un tiers, ni les biens de la Corporation, ni l’information qu’il obtient en 
raison de ses fonctions, à moins qu’il ne soit autorisé à le faire par les administrateurs de la 
Corporation. 

Tout administrateur ne peut confondre les biens de la Corporation avec les siens. Il ne peut utiliser 
à son profit ou au profit d’un tiers, ni les biens de la Corporation, ni l’information qu’il obtient en 
raison de ses fonctions, à moins qu’il ne soit autorisé à le faire par les membres de la Corporation. 

Tout administrateur ou dirigeant qui se livre à des opérations de contrepartie avec la Corporation, 
qui contracte à titre personnel avec la Corporation et à titre de représentant de cette dernière ou 
qui est directement ou indirectement intéressé dans un contrat de la Corporation, doit divulguer 
son intérêt au conseil d’administration et, s’il est présent au moment où celui-ci prend une décision 
sur le contrat, s’abstenir de voter sur ce contrat. 

 
CHAPITRE 7 - LES ASSEMBLÉES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION    

7.1 POUVOIRS ET DEVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration supervise la gestion et administre les affaires de la Corporation.  Il 
peut passer au nom de celle-ci, toute espèce de contrat permis, exercer tous les pouvoirs et 
accomplir tous les actes nécessaires à la réalisation des buts que poursuit la Corporation 
conformément à la Loi et aux règlements généraux. 

De façon générale, le conseil d’administration peut exercer tous les pouvoirs, toutes les fonctions 
de la Corporation et il pose tous les actes dans les limites de la capacité de cette dernière.  

Il doit notamment : 

a) S’assurer que toutes ses actions et ses documents s’inscrivent dans la continuité des 

objectifs prévus au sein des lettres patentes de la Corporation, et respectent les limites de 

celles-ci ; 

b) Voir à la réalisation de la mission et de la vision de la Corporation ; 

c) Élaborer, proposer et interpréter la mission de la Corporation et les règlements généraux ; 

d) Adopter les résolutions qui s’imposent pour réaliser les buts de la Corporation ; 

e) Prendre les décisions dans le meilleur intérêt de la Corporation ; 

f) Nommer les dirigeants de la Corporation ; 

g) Surveiller l’exécution des décisions de la Corporation ; 



 

 

 

 

R è g l e m e n t s  g é n é r a u x - L o i s i r s  L e b o u r g n e u f   
 

Page 16 

h) Former des comités nécessaires au bon fonctionnement de la Corporation pour l’assister 
dans ses fonctions ; 

i) Voir à l’embauche du directeur général et déterminer ses conditions de travail et ses 
fonctions ; 

j) Fixer des objectifs et évaluer au moins une fois par année le directeur général ;  

k) S’assurer annuellement de la conservation des livres et des registres ; 

l) Prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre à la Corporation de solliciter, 
d’accepter ou de promouvoir la mission et la vision de la Corporation ; 

m) Évaluer périodiquement son fonctionnement et la contribution des administrateurs ; 

n)  Adopter les prévisions budgétaires de la Corporation et les états financiers préparés par 
l’auditeur indépendant ; 

o) Réviser aux deux ans les lettres patentes et les règlements généraux et les mets à jour s’il 
y a lieu ; 

p) Adopter et examiner périodiquement toute politique nécessaire au bon fonctionnement de 
la Corporation ;  

q)  Exercer tout autre pouvoir qui en vertu de la Loi sur les compagnies lui est expressément 
réservé.  

7.2 NOMBRE D’ASSEMBLÉES 

Les assemblées du conseil d’administration ont lieu aussi souvent que l’exigent les affaires de la 
Corporation mais au moins quatre (4) fois par année. 
 

7.3  PLAN DE TRAVAIL ANNUEL 

Le conseil d’administration consacre du temps aux questions financières, aux ressources humaines 
et à la gouvernance lors des assemblées régulières du conseil d’administration au moins une fois 
par année.  

À cet effet, le conseil d’administration adopte un plan de travail statutaire consacré aux enjeux 
suivants :  

• Rapport financier ;  

• Budget ;  
• Analyse des risques ; 
• Politiques des ressources humaines ; 
• Gouvernance et planification stratégique ; 
• Suivi du plan stratégique.  
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7.4 AVIS DE CONVOCATION ET DOCUMENTS 

Les assemblées du conseil d’administration de la Corporation sont convoquées par le secrétaire, 
ou sur demande de la majorité des administrateurs. Elles sont tenues au lieu ou selon la méthode, 
à la date et à l’heure mentionnées dans l’avis de convocation.  

Cet avis est transmis aux administrateurs par courriel, au moins sept (7) jours ouvrables avant la 
date fixée pour la tenue de cette assemblée. 

Les documents inhérents à la tenue de l’assemblée tels que l’ordre du jour, le projet de procès-
verbal de l’assemblée précédente ainsi que tout autre document pertinent et le suivi d’avancement 
du budget sont transmis aux administrateurs au moins quatre (4) jours ouvrables avant la tenue 
de l’assemblée. 

 

 
7.5 CONTENU DE L’ORDRE DU JOUR  

L’ordre du jour d’une assemblée du conseil d’administration doit contenir au moins les éléments 
suivants : 

• Adoption de l’ordre du jour ; 
• Adoption du procès-verbal de la rencontre précédente ; 
• Le rapport du secrétaire, s’il y a lieu ; 
• Les points de suivis prévus aux règlements généraux ; 
• Une période de huis clos des administrateurs et administratrices (celle-ci est différente de 

celle requise de temps à autre en cours de séance à des fins de confidentialité, par exemple 
pour discuter de l’évaluation du directeur général). 

7.6 QUORUM 

Le quorum d’une assemblée du conseil d’administration est fixé à la majorité simple des 
administrateurs. Le quorum doit être maintenu tout au long de l’assemblée.   

7.7 LE VOTE 

Toutes les questions soumises au conseil d’administration sont décidées à la majorité simple des 
voix. En cas d’égalité des voix, la proposition est rejetée. Le président n’a pas de vote 
prépondérant ou de second vote lors d’une réunion du conseil d’administration. 



 

 

 

 

R è g l e m e n t s  g é n é r a u x - L o i s i r s  L e b o u r g n e u f   
 

Page 18 

7.8 PROCÉDURES AUX RÉUNIONS 

Le président d’une assemblée du conseil d’administration veille au bon déroulement de l’assemblée 
et en général conduit les procédures sous tout rapport. Il soumet au conseil d’administration les 
propositions sur lesquelles un vote doit être pris. 

7.9  PARTICIPATION À UNE ASSEMBLÉE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION PAR 
TÉLÉPHONE OU AUTRES MOYENS DE COMMUNICATION  

Les administrateurs peuvent, participer à une assemblée du conseil d’administration à l’aide de 
moyens permettant à tous les administrateurs de communiquer immédiatement entre eux, 
notamment par téléphone, internet ou tout autre moyen de communication. Les administrateurs 
sont alors réputés avoir assisté à cette assemblée du conseil d’administration. 

Un vote peut alors être entièrement tenu par tout moyen de communication permettant, à la fois, 
de recueillir les votes de façon qu’ils puissent être vérifiés subséquemment et de préserver le 
caractère secret du vote lorsqu’un tel vote est demandé.  

7.10 RÉSOLUTION ÉCRITE TENANT LIEU D’ASSEMBLÉE 

Les résolutions écrites, signées par tous les administrateurs habilités à voter lors des assemblées 
du conseil d’administration ont la même valeur que si elles avaient été adoptées au cours de ces 
assemblées. Un exemplaire de ces résolutions est conservé avec les procès-verbaux du conseil 
d’administration. 

L’adoption d’une résolution écrite par voie électronique ou autres, entre deux assemblées du 
conseil d’administration est conservé aux registres des procès-verbaux du conseil d’administration.  

7.11 RESPONSABILITÉS DES ADMINISTRATEURS  

Tout administrateur, (avec ses coadministrateurs) est responsable des décisions du conseil 
d’administration à moins qu’il ait fait consigner sa dissidence au procès-verbal des délibérations 
ou à ce qui en tient lieu. 

Toutefois, un administrateur absent lors d’une assemblée est réputé ne pas avoir approuvé les 

décisions prises lors de cette réunion. 

7.12 CONTENU D’UN PROCÈS-VERBAL   

Le procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration doit contenir au moins les 
informations suivantes :  

• Date, heure de début et de fin de l’assemblée ; 

• Lieu de l’assemblée ; 
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• Présence et absence des administrateurs ; 

• Présence d’observateurs éventuels ; 

• Adoption de l’ordre du jour ; 

• Adoption du procès-verbal de la rencontre précédente. 

Il est rédigé de manière impersonnelle, fait une synthèse des discussions et présente les 
résolutions adoptées. 

7.13 PROCESSUS D’ACCUEIL DES NOUVEAUX ADMINISTRATEURS  

Le conseil d’administration doit mettre en place un processus d’accueil des nouveaux 
administrateurs.  

De plus, le président du conseil d’administration doit s’assurer que chaque nouvel administrateur 
reçoit une copie des lettres patentes, des règlements généraux, des politiques et de tous autres 
documents pertinents et en vigueur dès la prise de fonction de ce nouvel administrateur. 

 
CHAPITRE 8 - LES DIRIGEANTS 

8.1 DÉSIGNATION 

À la première rencontre du conseil d’administration suivant l’assemblée générale annuelle, celui-
ci désigne parmi les administrateurs les dirigeants de la Corporation, c’est-à-dire le président, le 
vice-président, le secrétaire et le trésorier. 

Le conseil d’administration peut nommer tout autre dirigeant que la Corporation requiert et 
déterminer ses fonctions. 

8.2 DURÉE DES FONCTIONS 

La fonction de dirigeant exercée au sein du conseil d’administration est d’une durée d’un an. Le 
mandat se termine à la fin de l’assemblée annuelle qui suit son élection. 

Cette fonction est renouvelable tant et aussi longtemps que la personne occupant le poste 
demeure administrateur et qu’elle est désignée à ce titre par les autres membres du conseil 
d’administration. 

8.3 PROCESSUS DE NOMINATION DES DIRIGEANTS 

Conformément à l’article 8.1 des présentés règlements,  
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• Le secrétaire du conseil d’administration (en poste avant la dernière AGA) demande 
à tous leur intérêt pour occuper un poste de dirigeant. On procède poste par poste. 

• Pour le poste de dirigeant à combler, il inscrit le ou les noms des administrateurs 

intéressés. 

• S’il n’y a qu’un administrateur intéressé pour le poste à combler, celui-ci est élu par 

acclamation à moins d’indication contraire. 

• S’il y a plus d’un administrateur pour le poste à combler, on procède par vote secret 

pour ce poste. L’administrateur ayant remporté le plus de votes est élu au poste 

de dirigeant concerné. 

• Une fois tous les postes de dirigeants comblés, le conseil d’administration peut 

débuter sa rencontre. 

Note : S’il n’y a pas de candidature pour un des postes de dirigeant, il est demandé aux 
administrateurs présents de faire des propositions de candidatures. Par la suite, le ou les 
candidats nominés se prononcent sur leur intérêt à occuper le poste.  

8.4 POUVOIRS  

Le conseil d’administration détermine les pouvoirs des dirigeants de la Corporation. Les dirigeants 
ont aussi les pouvoirs qui découlent de la Loi ou de leurs fonctions. En cas d’absence, d’incapacité, 
de refus ou de négligence d’agir ou pour tout autre motif, le conseil d’administration peut 
déléguer, exceptionnellement et pour le temps qu’il détermine, les pouvoirs d’un dirigeant à tout 
autre dirigeant.LES RÔLES DES DIRIGEANTS 

Sous réserve des dispositions de la Loi et de ses Règlements, ainsi que des présents règlements 
et sans se limiter à celles-ci, les dirigeants de la Corporation doivent remplir les fonctions et les 
rôles suivants : 

8.5 LE RÔLE DES DIRIGEANTS  

1) Le président 

Le président de la Corporation exerce tous les droits et tous les devoirs habituellement attribués 
à cette fonction notamment : 

• Il préside toutes les assemblées des membres et du conseil d’administration ;  

• Il est membre d’office de tous les comités ; 
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• Il présente à chaque assemblée son rapport d’activités qui comprend de 

l’information concernant la gouvernance et la réalisation des activités et sa situation 

financière ; 

• Il s’assure que les tâches et fonctions dévolues aux dirigeants et administrateurs de 

la personne morale sont correctement effectuées ; 

• Il exerce toutes les tâches et fonctions qui peuvent lui être confiées par résolution 

par le conseil d’administration.  

Les fonctions de président du conseil d’administration et de directeur général ne peuvent être 
cumulées par une seule et même personne.  
 

2) Le vice-président 

En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président, le vice-président exercera tous les droits et 
tous les devoirs habituellement attribués à cette fonction. Il se chargera de tous les devoirs 
spéciaux que lui confiera le conseil d’administration par voie de résolution. 

 
 

3) Le secrétaire 

Le secrétaire de la Corporation exerce tous les droits et tous les devoirs habituellement attribués 
à cette fonction notamment : 

• Il a la garde des documents et registres de la Corporation ; 

• Il prépare en collaboration avec le président, les avis de convocation et les ordres du 

jour de la Corporation ; 

• Il dresse les procès-verbaux des assemblées de la Corporation ; 

• Il reçoit et conserve les déclarations annuelles d’intérêts de chacun des 

administrateurs et dépose un rapport à cet effet à une séance déterminée du conseil 

d’administration ; 

• Il s’assure que la déclaration annuelle au Registre des entreprises du Québec a été 

déposée dans les délais prescrits et en fait rapport au conseil d’administration ; 

• Il exerce toutes les tâches et fonctions qui peuvent lui être confiées par le conseil 

d’administration par résolution. 

 
4) Le trésorier 
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Le trésorier de la Corporation exerce tous les droits et tous les devoirs habituellement attribués à 
cette fonction notamment :   

• Il est responsable de suivre l’évolution financière de la Corporation ; 

• Il s’assure de la bonne tenue des livres comptables de la Corporation ;  

• Il s’assure à la fin de chaque année financière, de la préparation du rapport financier; 

• Il exerce toutes les tâches et fonctions qui peuvent lui être confiées par le conseil 

d’administration par résolution.   

8.5 VACANCE 

Si la fonction de l’un des dirigeants de la Corporation devenait vacante, par suite du décès ou de 
la démission ou de toute autre cause, le conseil d’administration, par résolution, peut élire ou 
nommer une autre personne qualifiée pour remplir cette vacance, et ce dirigeant restera en 
fonction pour la durée non écoulée du terme d’office du dirigeant ainsi remplacé. 

8.6 DESTITUTION 

Les dirigeants de la Corporation peuvent en tout temps être destitués, avec ou sans motif, par 
résolution du conseil d’administration. 

En matière de destitution, la discrétion du conseil d’administration est absolue, ses décisions étant 
finales et sans appel. En tout temps, le conseil est autorisé à adopter et à suivre la procédure de 
destitution qu’il déterminera et qu’il jugera appropriée sans être tenu d’appliquer les règles 
régissant les tribunaux judiciaires ou quasi judiciaires. 

8.7 DÉMISSION 

Tout dirigeant peut se démettre de ses fonctions en faisant parvenir sa démission au secrétaire 
de la Corporation en indiquant sa prise d’effet. Dans le cas du secrétaire, celui-ci transmet sa 
démission au président. 

8.8 DIRECTEUR GÉNÉRAL  

Le conseil d'administration choisit et nomme le directeur général. Il détermine sa rémunération et 
ses conditions de travail. Il procède annuellement à son évaluation. Le directeur général est la seule 
personne de la Corporation qui relève directement du conseil d’administration. Les autres membres 
du personnel salarié ou les bénévoles relèvent du directeur général. 

Cette fonction est à durée indéterminée, à moins que le conseil d’administration en décide autrement. 
Le conseil lui délègue toutes les responsabilités et les pouvoirs nécessaires à la conduite des activités 
et de l’administration de la Corporation. Ses rôles et responsabilités sont précisés dans son contrat 
de travail. 
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À ce sujet, il est le principal responsable de la gestion des ressources humaines, financières et 
matérielles de la Corporation. 

Le directeur général peut agir comme porte-parole de la Corporation dans les limites convenues 
par le conseil.   

Il ne peut être administrateur. Cependant, il assiste à toutes les assemblées du conseil. Il a un 
droit de parole mais pas droit de vote. 

Par ailleurs, un administrateur ne peut occuper le poste de directeur général au sein de la 
Corporation.  

8.9 CONSEILLERS 

La Corporation pourra se procurer les services des conseillers qu’elle jugera à propos de 
s’adjoindre, lesquels auront droit d’assister à toute assemblée du conseil d’administration ou à 
tout comité à titre d’invité. Ils auront un droit de parole mais pas droit de vote. 

8.10 COMITÉS      

Le conseil d’administration peut, par résolution, établir des services ou former des comités qu’il 
juge à propos, déterminer la composition, le mandat, les modalités de fonctionnement de ces 
comités ainsi que la nomination et la durée du mandat de leurs membres.  Les comités doivent 
faire rapport au conseil d’administration aussi souvent que ce dernier le juge utile ou nécessaire.  

Le conseil peut nommer à un comité un non-administrateur qui a une expertise dans le mandat 
du comité. Ces comités sont créés selon les trois types suivants : comité permanent, comité ad 
hoc et comité statutaires. 

Le conseil d’administration ne peut constituer de conseil exécutif qui serait composé du président, 
du vice-président, du trésorier et du secrétaire.  

 
CHAPITRE 9 - LES DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

9.1 EXERCICE FINANCIER 

L’exercice financier de la Corporation commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre 
suivant, ou à toute autre date fixée par le conseil d’administration.  

9.2  AUDIT PAR UNE FIRME COMPTABLE  

L’auditeur indépendant prépare les états financiers aussitôt que possible à la fin de chaque 
exercice financier. À cet effet, le conseil d’administration s’assure qu’au moins une mission 
d’examen ou un audit est réalisé annuellement par une firme comptable professionnelle. 
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9.3  AUDITEUR INDÉPENDANT 

Pour les fins de préparation des états financiers, un auditeur indépendant est nommé 
annuellement, par les membres, et sur recommandation du conseil d’administration, lors de 
l’assemblée générale annuelle.  

Si l’auditeur indépendant cesse d'exercer ses fonctions pour quelque raison que ce soit avant 
l'expiration de son terme, le conseil d’administration peut combler la vacance en nommant un 
remplaçant qui sera en fonction jusqu'à l’assemblée générale annuelle subséquente. 

9.4 SIGNATURES DES EFFETS BANCAIRES  

À moins d’une décision à l’effet contraire du conseil d’administration, tous les chèques, billets, 
traites, lettres de change et autres effets bancaires, connaissements, endossements et autres 
effets négociables, actes et documents requérant la signature de la Corporation sont signés 
obligatoirement par deux (2) personnes désignées par résolution du conseil. 

9.5 SIGNATURE DES AUTRES DOCUMENTS 

Les contrats et autres documents requérant un (1) ou deux (2) signataires de la Corporation 
doivent être signés par toutes personnes spécifiquement désignées par résolution du conseil 
d’administration. 

9.6 SIGNATURES 

Seules les signatures des personnes autorisées par résolution du conseil d’administration lient la 
Corporation. 

9.7 INSTITUTION FINANCIÈRE 

Le conseil d’administration de la Corporation détermine, par résolution, la ou les banques ou 
caisses populaires où les deniers seront déposés. 

 

CHAPITRE 10 - DISPOSITIONS DIVERSES 

10.1 RESPECT DES RÈGLEMENTS 

L’adhésion à la Corporation comporte obligatoirement l’engagement de se conformer aux présents 
règlements, politique, code d’éthique, guide et autre document en application au sein de la 
Corporation. 
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Il est de la responsabilité de chaque membre de prendre connaissance des documents de la 
Corporation. L’adhésion à la Corporation comporte la notion de « connaissance ipso-facto » 
desdits documents. 

10.2 DÉFENSE DES ADMINISTRATEURS, DIRIGEANTS DE LA CORPORATION 

Tout administrateur ou dirigeant peut être indemnisé et remboursé par la Corporation des frais 
et dépenses qu’il fait au cours ou à l’occasion d’une action, poursuite ou procédure intentée ou 
exercée contre lui, en raison d’actes, de choses ou faits accomplis ou permis par lui dans 
l’exercice et pour l’exécution de ses fonctions. 

Aux fins d’indemniser, la Corporation souscrit annuellement et maintient en vigueur une 
assurance couvrant la responsabilité des administrateurs et des dirigeants.  

L’administrateur ou dirigeant ne peut rien réclamer de la Corporation en cas de faute lourde ou 
intentionnelle, pour les actes malhonnêtes ou frauduleux commis par celui-ci et pour tout acte 
fautif exclu de la police d’assurance souscrite. 

10.3 INFORMATION SUR LE SITE INTERNET DE LA CORPORATION  

Le conseil d’administration doit s’assurer que l’information concernant sa gouvernance, sa 
situation financière et la réalisation de ses activités est disponible sur son site Web. Cette 
information comprend : 

• Les règlements généraux à jour ; 

• Les politiques administratives et de gouvernance ; 

• L’organigramme ; 

• La composition du conseil d’administration ; 

• Le code d’éthique et de déontologie des administrateurs ; 

• La planification stratégique ; 

• Le procès-verbal de la dernière assemblée générale ; 

• Le rapport annuel d’activités ; 

• Le sommaire du dernier rapport financier (revenus et dépenses sous forme 

graphique) ; 

• La déclaration de services aux membres. 

 

11.4. MODIFICATION DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

Le conseil d'administration peut, dans les limites permises par la Loi, amender le présent 
règlement, l'abroger ou en adopter un nouveau et ces amendements, cette abrogation ou ce 
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nouveau règlement sont en vigueur dès leur adoption et ils le demeurent jusqu'à la prochaine 
assemblée des membres de la personne morale, dûment convoquée à cette fin, où ils doivent 
alors être ratifiés par la majorité simple des membres présents pour continuer d'être en vigueur 
et s'ils ne sont pas ratifiés à cette assemblée, ils cessent, mais de ce jour seulement, d'être en 
vigueur. 

11.5. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Les présents règlements généraux entrent en vigueur dès le moment de leur adoption par le 
conseil d’administration. Ils abrogent et remplacent tous les autres règlements aux mêmes effets.  

 


